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Les ouvrages sur le patrimoine se sont décuplés au cours
des dernières décennies. Issus de différentes disciplines, les
chercheurs ont multiplié les angles d’analyse pour explo-
rer, comprendre et cerner les nombreuses déclinaisons du
patrimoine, qu’il soit matériel, immatériel ou naturel, pour
reprendre la désormais canonique tripartition. Plus que
l’objet lui-même, à travers la connaissance de ses formes,
de ses qualités ou de l’intérêt pour sa sauvegarde, ce sont
les processus inhérents à sa constitution qui retiennent
aujourd’hui l’attention (Amougou, 2004). En effet, inté-
ressés par ce qu’il est maintenant convenu de nommer
les phénomènes de la patrimonialisation, les chercheurs
pistent, déconstruisent ou comparent les mécanismes qui
participent à la fabrication du patrimoine (Davallon, 2006 ;
Morisset, 2009 ; Heinich, 2009). L’approche permet ainsi de
mieux appréhender la place occupée par le patrimoine dans
nos sociétés contemporaines.

Si les études sur la patrimonialisation ont occasionné
un changement important de paradigme dans l’approche
du patrimoine, les pistes de recherche qui permettent d’ex-
plorer le phénomène n’ont pas diminué pour autant. Parmi
celles-ci, l’intérêt pour les acteurs de la patrimonialisation
a permis de mettre en relief la diversité des expériences, des
interventions et la quête de sens inhérente aux construc-
tions patrimoniales. Malgré l’intérêt porté à ceux qui font
vivre et animent le patrimoine, les associations vouées à la
sauvegarde des traces du passé n’ont paradoxalement pas
obtenu la reconnaissance qu’elles méritent. Certes, l’impor-
tance qu’elles occupent dans les opérations de sauvegarde
est régulièrement soulignée. Le Groupe-conseil sur la poli-
tique du patrimoine culturel du Québec (2000) notait, par
exemple, il y a une dizaine d’années : « On ne peut parler
du milieu du patrimoine sans mentionner les centaines de
regroupements locaux, dont le rayonnement territorial est
circonscrit mais qui assurent la permanence au front. […]
Ils sont parfois constitués au moment d’une crise et dissous

quand celle-ci se résorbe ; mais, éphémères ou permanents,
ce sont les sentinelles du patrimoine ». À tout le moins, on
reconnait que le milieu est extrêmement dynamique.

Malgré ce constat, les recherches sur le monde associatif
se sont faites discrètes, menées au gré des initiatives person-
nelles et en dépit de la richesse des analyses (Waterson, 1994;
Page et Mason, 2004). En France, la situation est particu-
lière car la recherche a bénéficié du centenaire de la loi du
1er juillet 1901, celle qui règle le droit des associations. En
effet, une série d’ouvrages et d’études ont été publiés dans
la foulée (Moulinier, 2001; Sandrier, 2001). Toutefois, c’est
la contribution d’Hervé Glevarec et Guy Saez (2002) qui
tenta de cerner le phénomène en abordant concrètement
l’implication des associations dans l’univers bien parti-
culier du patrimoine. Au-delà du modèle du militant, les
deux sociologues cherchaient à comprendre les termes et les
modalités de l’investissement associatif. Émerge de ce tra-
vail un tableau original qui n’aborde malheureusement pas
directement les liens avec le tourisme. D’autres ont cherché
à cerner les fondements de l’implication, à comprendre les
modalités de l’organisation en association, les rapports entre
amateurs et professionnels et le rapport au passé entretenu
par les bénévoles (Carterton, 2004). En somme, les études
ont permis d’éclairer l’action associative, les acteurs qui la
portent, les motivations qui la sous-tendent et la conception
du patrimoine qui en résulte.

Si les associations de patrimoine sont généralement
connues par l’opinion publique pour les efforts qu’el-
les déploient dans la sauvegarde d’un objet, d’un lieu ou
d’une pratique, il n’est plus possible d’affirmer qu’elles
travaillent uniquement dans une logique de confrontation
ou d’urgence. Même si elles sont à juste titre associées à un
militantisme qui se décline sous diverses formes (repré-
sentations médiatiques, coups d’éclat sur le terrain ou
manœuvres dans les arcanes du pouvoir), ce type de visi-
bilité a toutefois tendance à laisser dans l’ombre d’autres
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formes	 d’implication	 (Drouin,	 2005).	 L’investissement	 des	
associations	 se	 déploie,	 par	 exemple,	 dans	 le	 champ	 de	 la	
connaissance.	Elles	se	rapprochent	ici	du	travail,	plus	connu,	
des	 sociétés	 savantes	 (Chaline,	 1995).	 Contrairement	 aux	
travaux	 d’histoire	 ou	 d’érudition	 menés	 par	 ces	 dernières,	
les	recherches	des	associations	concourent	presque	toujours	
à	une	meilleure	compréhension	du	patrimoine	à	sauvegar-
der	 ou	 à	 mettre	 en	 valeur.	 Il	 s’agit	 alors	 de	 révéler	 ou	 de	
cerner	des	valeurs	patrimoniales	pour	en	saisir	les	multiples	
usages.	L’implication	associative	peut	être	plus	concrète	par	
l’organisation	de	chantiers	de	restauration,	qu’ils	 soient	de	
petite	 ou	 de	 grande	 envergure.	 Dans	 certains	 cas,	 les	 asso-
ciations	 mènent	 elles-mêmes	 les	 travaux.	 À	 d’autres	 occa-
sions,	elles	sont	seulement	le	maître	d’ouvrage.	L’association	
Rempart,	créée	en	1966,	en	est	l’exemple	le	plus	connu	qui,	
par	 le	 nombre	 et	 la	 durée	 des	 projets,	 illustre	 le	 caractère	
très	concret	des	interventions.	Les	associations	peuvent	éga-
lement	être	impliquées	dans	des	activités	de	sensibilisation.	
Le	 rayonnement	 dépasse	 alors	 le	 seul	 groupe	 de	 bénévoles	
impliqués	pour	toucher	les	membres	de	la	collectivité	locale.	
Dans	tous	les	cas,	l’action	s’inscrit	dans	une	optique	de	valo-
risation	du	patrimoine.	

À	cette	feuille	de	route	déjà	bien	chargée,	un	autre	regis-
tre	d’activité	amène	les	associations	à	organiser	et	à	mettre	
en	 place	 une	 offre	 touristique,	 inscrite	 dans	 une	 structure	
administrative	ou	 interprétative,	autour	d’un	patrimoine	à	
découvrir.	On	peut	les	voir	intervenir	à	différents	moments	
du	 processus	 de	 mise	 en	 tourisme	 et	 à	 différentes	 échelles	
d’intervention.	 Ce	 spectre	 couvre	 en	 effet	 une	 gamme	 de	
stratégies	 et	 d’actions	 variées	 dont	 le	 but	 est	 toujours	 de	
faire	vivre	et	d’animer	le	patrimoine.	Inscrit	dans	une	logi-
que	d’obsolescence	et	de	désuétude,	le	patrimoine	retrouve	
ainsi	une	valeur	d’usage.	L’aspect	économique	de	ce	nouvel	
usage	 influence	assurément	 les	 logiques	à	 l’œuvre,	mais	ne	
s’y	 résume	 pas.	 Faire	 connaître	 un	 territoire	 aimé	 et	 chéri	
par	 les	 bénévoles,	 raviver	 et	 stimuler	 des	 pratiques	 cultu-
relles	 que	 l’on	 croyait	 perdu,	 transmettre	 une	 passion	 en	
dehors	du	cercle	des	initiés,	tous	ces	gestes	portent	l’espoir	
que	la	sauvegarde	du	patrimoine	ne	soit	pas	vaine	et	inutile	
(Drouin,	 2006).	 un	 nouveau	 projet	 autour	 du	 patrimoine	
prend	sens	dans	la	rencontre	avec	l’autre.	

Les	trois	textes	de	ce	dossier	permettent	de	goûter	et	de	
comprendre	 différents	 aspects	 de	 la	 vie	 d’une	 association	
et	 du	 travail	 associatif.	 Ils	 marquent	 également,	 par	 leurs	
trois	regards,	une	accentuation	du	rapport	et	de	la	relation	
que	le	visiteur	tisse	avec	le	patrimoine.	voyons	de	plus	près.	
Le	 premier	 texte,	 celui	 de	 julie	 Manfredini,	 doctorante	 au	
Centre	d’histoire	sociale	du	XXe	siècle	(université	Paris	1	–	
Panthéon-Sorbonne),	présente	et	analyse	le	rôle	d’un	syndi-
cat	d’initiative	entre	la	fin	du	XIXe	siècle	et	les	années	1930.	Il	
nous	rappelle,	tout	d’abord,	que	le	regroupement	associatif	
n’est	pas	un	phénomène	récent,	même	s’il	y	a	connu	au	cours	
des	 trente	 dernières	 années	 une	 croissance	 exponentielle.	
C’est	 en	 effet	 à	 partir	 des	 années	 1980	 que	 l’engouement	
pour	 le	 patrimoine	 s’est	 traduit	 par	 une	 implication	 plus	
large	sur	 le	terrain	(glevarec	et	Saez,	2002).	Il	permet	éga-
lement	 de	 ne	 pas	 oublier	 que	 l’univers	 associatif	 regroupe	
des	membres	animés	par	des	motivations	et	des	objectifs	très	

différents.	bien	des	dissemblances	séparent	une	organisation	
d’envergure	 mondiale	 comme	 le	 Conseil	 international	 des	
monuments	 et	 sites	 (ICOMOS)	 d’un	 regroupement	 local	
voué	à	la	promotion	d’un	trésor	au	rayonnement	bien	limité	
et	 animé	 par	 des	 bénévoles	 dont	 la	 formation	 ne	 les	 pré-
destinait	pas	à	s’investir	dans	un	tel	domaine	(Observatoire	
de	 la	 culture	 et	 des	 communications	 du	 Québec,� 2007).	
Le	 syndicat	 d’initiative	 étudié	 ici	 regroupe	 des	 notables	 et	
une	petite	élite	locale.	Dans	les	trois	cas	qui	viennent	d’être	
cité	cependant,	 l’association	se	 fait	 sur	une	base	volontaire	
autour	 d’un	 projet	 ou	 d’un	 objectif	 commun.	 Le	 syndicat	
d’initiative	 hyérois	 travaille	 ainsi	 à	 mousser	 les	 qualités	
d’une	destination	touristique,	préoccupé	par	la	valorisation	
des	 spécificités	 régionales	 pour	 attirer	 des	 vacanciers.	 Le	
patrimoine	y	joue	un	rôle	important	en	s’imposant	comme	
une	chose-à-voir	qui	singularise	le	lieu.	Le	rôle	de	l’associa-
tion	est	d’en	faire	la	promotion,	de	guider	le	voyageur,	de	lui	
donner	des	outils	pour	comprendre	le	territoire	qu’il	visite	
et	de	présenter	les	monuments	historiques	incontournables.	
Dans	ce	contexte,	le	patrimoine	est	un	objet	de	délectation	
esthétique	et	de	connaissance	historique.

Le	 texte	 de	 Pascal	 Desmichel	 nous	 entraine	 dans	 un	
autre	 univers	 :	 celui	 des	 associations	 pour	 la	 promotion	
du	 patrimoine	 ferroviaire	 français.	 L’auteur,	 maître	 de	
conférences	 associé	 au	 Centre	 d’études	 et	 de	 recherches	
appliquées	 à	 la	 moyenne	 montagne	 et	 aux	 espaces	 ruraux	
fragiles	(CERAMAC)	à	l’université	blaise	Pascal	(Clermont-
Ferrand	II),	décrit	et	compare	des	expériences	d’exploitation	
de	 parcours	 touristiques	 sur	 des	 lignes	 abandonnées	 par	 la	
compagnie	de	chemin	de	 fer	national.	 Il	ne	s’agit	plus	sim-
plement	de	faire	la	promotion	d’un	patrimoine	à	voir,	mais	
de	 le	 faire	revivre	grâce	à	 la	 fréquentation	par	de	nouveaux	
usagers.	L’article	rappelle	le	travail	colossal	d’individus	pour	
convaincre	 les	 pouvoirs	 publics	 et	 les	 bailleurs	 de	 fonds	
de	 faire	 confiance	 aux	 associations.	 Malgré	 une	 expertise	
certaine,	 il	 n’est	 pas	 toujours	 aisé	 pour	 les	 associations	 de	
se	 défaire	 de	 l’étiquette	 d’amateur	 qui	 leur	 colle	 à	 la	 peau,	
simplement	parce	qu’elles	agissent	dans	le	cadre	du	bénévolat	
(Drouin,	2007).	Derrière	ce	travail	acharné,	l’article	rappelle	
aussi	 la	présence	nécessaire	et	 incontournable	des	membres	
du	bureau	de	direction	et,	surtout,	du	président	qui	en	est	la	
cheville	ouvrière.	Si	le	nombre	de	personnes	ralliées	varie	en	
fonction	des	activités	développées,	l’association	reste	souvent	
–	trop	souvent	–	animée	par	la	passion	de	quelques-uns.	Les	
problèmes	qui	s’en	suivent	sont	souvent	difficiles	à	surmon-
ter,	car	il	n’est	pas	simple	de	favoriser	le	renouvellement	du	
leadership	 et	 de	 pallier	 le	 manque	 de	 temps	 des	 bénévoles.	
Toutefois,	 les	 cas	 de	 réussite	 transforment	 complètement	
l’expérience	des	visiteurs.	Le	patrimoine	s’anime	et	 regagne	
une	signification	qui	s’était	obscurcie	par	la	perte	d’usage.	Le	
visiteur	n’est	plus	dans	un	état	de	passivité	face	à	l’attraction,	
mais	 la	 découvre	 plus	 activement.	 bien	 plus	 que	 d’admirer	
l’impressionnante	beauté	d’une	locomotive	dans	le	contexte,	
par	exemple,	d’un	musée	des	sciences	et	technologies,	monter	
à	bord	d’un	train	pour	emprunter	un	véritable	parcours	fer-
roviaire	 en	 compagnie	 de	 personnes	 qui	 ont	 œuvré	 à	 cette	
relance	transforme	complètement	la	rencontre	avec	le	patri-
moine	et	la	perception	du	visiteur.	Il	en	résulte	souvent	une	
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plus grande sensibilisation au devenir du patrimoine qui
mène, parfois, à une responsabilisation du visiteur.

Un troisième niveau d’expérience nous est présenté avec
l’article d’Amélie Masson-Labonté. Diplômée d’histoire et
consultante en patrimoine, la chercheuse s’est aventurée dans
l’univers du tourisme participatif. Elle a ainsi observé les rela-
tions et les dynamiques créées entre les animateurs de l’asso-
ciation Terre de pierre et les touristes bénévoles d’un chantier
de restauration. Le patrimoine, cette fois, renait littéralement
grâce aux efforts du visiteur, dont le rôle n’est plus passif, et
qui séjournera sur le site une à deux semaines, parfois plus
longtemps. L’article montre bien que les expériences d’ani-
mation du patrimoine se pratiquent souvent à petite échelle.
Ce « microtourisme » a toutefois l’avantage de s’arrimer plus
facilement avec les objectifs et les normes de conservation du
patrimoine. Si le cas de Terre de pierres l’illustre éloquem-
ment, d’autres exemples viennent appuyer ce constat, comme
le travail des Amis du parc de la rivière Chaudière, non loin
de Québec, qui, tout en assumant l’animation sur le site,
veille aux intérêts d’une conservation respectueuse de l’en-
vironnement. On aborde ici un aspect important de l’univers
associatif. Même si les groupes de bénévoles prennent part
à l’organisation d’activités touristiques, ils le font presque
toujours en s’intéressant d’abord au patrimoine. Cet angle
d’approche implique une sensibilité particulière envers la
ressource à mettre en valeur et à animer. Il n’est pas étonnant,
par exemple, que les premières expériences, le développement
et la diffusion des principes d’interprétation du patrimoine
aient été menés par des individus proches des milieux de la
conservation (Merriman et Brochu, 2006 ; Beck et Cable,
2002). Le degré d’accompagnement du visiteur, dans les
exemples du tourisme patrimonial participatif, atteint son
paroxysme. Il s’agit en quelque sorte d’une coconstruction
de l’expérience de visite. La relation développée avec le patri-
moine est d’une toute autre nature que dans les cas exposés
dans les deux articles précédents du dossier. Le visiteur n’est
plus seulement le destinataire de la valorisation patrimoniale,
il en devient l’un des producteurs.

Ce dossier consacré aux relations entre associations,
patrimoine et tourisme n’épuise certainement pas la pro-
blématique. Il est plutôt une invitation à s’investir davan-
tage dans ce champ de recherche. La richesse des pistes
empruntées par les trois articles témoigne assurément des
possibilités de nouvelles études. Les textes réunis rappel-
lent également, d’hier à aujourd’hui, l’importance de ces
bataillons de bénévoles qui travaillent, souvent à l’ombre
des grandes institutions, à protéger, conserver et mettre en
valeur des patrimoines autrement négligés sur des territoi-
res souvent délaissés. Pourtant, faut-il rappeler une dernière
fois la méconnaissance de ces associations? Au Québec,
quelques chiffres, à la fois précis et généraux, tracent un
ordre de grandeur : en 2007, l’Observatoire de la culture et
des communications du Québec, dans son État des lieux du
patrimoine, des institutions muséales et des archives, révélait
la présence de 356 organismes dans le milieu du patrimoine.
Ce constat ne nous renseigne toutefois pas sur ces associa-
tions. Au contraire, il souligne plutôt le gouffre de ce champ
de connaissance à combler.
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